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Ville de Marseille - Mairie de Marseille

DGAP (19001)

CAHIER DES CLAUSES
TECHNIQUES PARTICULIERES
Prestations de maintien en condition opérationnelle des embarcations au profit du bataillon de marins-pompiers de Marseille, en 3 lots.
Numéro de la consultation : 2022_19001_0038

Procédure de passation : Appel d’offres ouvert
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Article 1 – GENERALITES

1.1
Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet :
Prestations de maintien en condition opérationnelle des embarcations au profit du BMPM, en 3 lots :
· Lot 1 : MCO des embarcations à moteur in-bord à coque résine ;
· Lot 2 : MCO des embarcations à moteur in-bord à coque aluminium ;

· Lot 3 : MCO des embarcations à moteur hors-bord.
Chaque lot est respectivement réparti en deux postes : 
· Poste 1 : maintenance préventive ;

· Poste 2 : maintenance corrective. 

1.2
Description succincte
Le Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille (BMPM) possède une flotte d’embarcations nautiques à moteurs in-bord et hors-bord. Ces embarcations permettent de réaliser des interventions telles que les feux sur navires ou en espace naturel, ainsi que les secours à la personne, la mise en sécurité des biens, etc… .
Pour chacun des lots, le détail du parc d’embarcations détenues par le BMPM est listé à l’annexe 1 du présent document. 

La permanence de la couverture des risques dans la zone de compétence du BMPM nécessite de gérer la disponibilité opérationnelle de ces embarcations. 

A cet effet, l’Atelier Flotte du BMPM dispose de certaines compétences pour réaliser l'entretien courant et les réparations de ces embarcations.
En revanche, lorsque l'activité de l’Atelier Flotte ne permet plus de garantir une disponibilité opérationnelle suffisante de son parc ou lorsque la maintenance nécessite une haute technicité, le BMPM doit être en mesure d'externaliser les prestations de maintenance des embarcations défaillantes ou endommagées.
Article 2 – DESCRIPTIF TECHNIQUE


2.1
Dispositions générales / Obligations du titulaire pour chaque lot
Pour chaque lot, il est attendu du titulaire qu’il soit capable d’intervenir sur l’intégralité des embarcations, objet du marché, avec les pièces appropriées en respectant les caractéristiques « constructeur », selon les normes en vigueur et les plans de maintenance des constructeurs. 

Par conséquent, le titulaire doit être capable de s'approvisionner en pièces de rechange d’origine « constructeur » (Steyr, FNM, Yanmar, STEM, Hamilton, ZF pour le lot 1 ; Volvo Penta, Tohatsu, Hamilton, ZF pour le lot 2 ; Yamaha/SELVA et Mercury pour le lot 3), équipant les embarcations détenues par le BMPM, y compris celles produites exclusivement par le constructeur lui-même et pour lesquelles le constructeur possède un droit valable de propriété industrielle.

Le cas échéant, le titulaire pourra recourir à des pièces de rechange de qualité équivalente après accord de la personne publique. A ce titre, toute pièce de rechange de qualité équivalente doit répondre aux normes nationales et européennes en vigueur et à venir, telles qu’appliquées par le constructeur, et détenir, à minima, les caractéristiques, performances et fonctionnalités équivalentes à celles d’origine.
A cet effet, la personne publique pourra demander au titulaire une attestation de la qualité de toute pièce de rechange.
Dans tous les cas, le titulaire du marché devra être capable de fournir l’ensemble des pièces de rechange, équipant les embarcations à propulsion in-bord de type « coque résine » (lot 1), de type « coque aluminium » (lot 2) ou les embarcations à propulsion hors-bord (lot 3), détenues par le BMPM.
En outre, compte tenu de la spécificité technique des embarcations du BMPM, il est attendu du titulaire, une parfaite maîtrise de la réparation et que le personnel affecté à la réalisation des prestations de maintenance soit qualifié.
De même, le titulaire doit avoir accès aux éventuelles notes techniques du constructeur, donnant lieu à certaines modifications et/ou mises à jour des embarcations, et doit être capable de les appliquer. 

Enfin, le titulaire doit détenir un outil de diagnostic moteur doté de l'ensemble des fonctionnalités (diagnostic, paramétrage, reprise des défauts, autres…), permettant d'assurer la maintenance de l'ensemble des embarcations listées à l’annexe 1 du présent document.

Enfin, le titulaire est tenu à un devoir de conseil envers le BMPM et devra l’informer des évolutions de normes, de conformité, de réglementations ou de préconisations « constructeur », portant sur les prestations de maintenance objet du marché. 
2.2
Prestations de maintenance.
Pour chaque lot, le titulaire est amené à intervenir pour deux types de prestations de maintenance.

2.2.1 Maintenance préventive (poste 1)

Il s’agit de l’ensemble des maintenances préconisées par le constructeur à intervalles réguliers pour les systèmes de propulsion et équipements (exemple : incendie) des embarcations listées à l’annexe 1 du présent document. Elles sont destinées à réduire la probabilité de défaillance ou de dégradation des moteurs/équipements.
Les périodicités et le détail de chaque prestation de maintenance préventive sont détaillés en annexe 2 du présent document.

2.2.2 Maintenance corrective (poste 2)
Les prestations de maintenance corrective doivent permettre de remettre en état de fonctionnement toutes embarcations, systèmes de propulsion et équipements (exemple : incendie) listés à l’annexe 1 du présent document qui subissent une panne ou un dysfonctionnement.
Une maintenance corrective peut faire suite à une maintenance préventive ou sur demande de la personne publique qui constate un dysfonctionnement.
Les prestations de maintenance corrective susceptibles d’être réalisées par le titulaire du marché sont décrites à l’annexe 3 du présent document et portent sur des travaux de nature suivante :
· de mécanique générale :
· Moteur ;

· Circuit d’alimentation carburant, de refroidissement, de lubrification ;

· Inverseur, turbine, pompe incendie ;
· d’électricité et d’électronique :
· Circuit électrique, pupitre de commande ;
· d’hydraulique :
·  Circuit hydraulique, vérin, flexible, pompe, pupitre de commande ;
· de tôlerie, néoprène, d’hypalon, PVC, polyester/collage et de peinture :
· Coque et boudin.

Liste non exhaustive.
Le titulaire est amené à intervenir pour deux types de prestations de maintenance corrective, en fonction de leur technicité :

· Maintenance corrective "standard" : 

On entend par réparations dites « standard », l’ensemble des réparations nécessitant :

· la réalisation d'opérations à faible ou moyenne technicité (Cf. annexe 3 du présent document) ;

· la mise en œuvre d'un processus préétabli et/ou récurrent, lequel revêt une faible complexité ou une durée de réalisation limitée ;

· l’intervention d’un technicien qualifié et habilité.

· Maintenance corrective "spécifique" : 

On entend par réparations dites « spécifique », l’ensemble des réparations nécessitant :

· la réalisation d'opérations à forte technicité (cf. annexe 3 du présent document) ;

· la mise en œuvre d'un processus préétabli et/ou récurrent, lequel revêt une haute complexité ou une durée de réalisation conséquente et/ou un outillage/équipement lourd ;

· la fourniture de pièces de rechange dont le délai d’approvisionnement est conséquent ;

· l'intervention d'un technicien hautement qualifié et habilité.

Dans le cadre de l’émission d’un diagnostic de réparation, le titulaire doit qualifier la nature de chaque prestation de réparation (« standard » ou « spécifique »). A défaut de qualification, la prestation sera considérée comme étant de type « standard ». 
Dans le cadre de l’analyse de chaque diagnostic de réparation, la personne publique pourra demander au titulaire tout justificatif permettant de juger de la qualification donnée à chaque prestation de réparation.
A la demande de la personne publique, le titulaire devra restituer les pièces de rechange défectueuses, objet de la réparation, pour expertise et/ou  reconditionnement dans les ateliers du service flotte.
2.2.3 Mise au sec/à l’eau (postes 1 & 2)
Dans le cadre de la réalisation d’une maintenance préventive ou corrective, le titulaire doit être en mesure de procéder à une mise au sec, puis mise à l’eau, d’une embarcation par la mise en œuvre de moyens de levage.

Il appartient au titulaire d’adapter ses moyens de levage en fonction du poids de l’embarcation concernée par la prestation (Cf. annexe 1 du CCTP).

Les mises aux sec/à l’eau se font à partir des emprises de la personne publique définies à l’article 3.2 ci-dessous.
Nota : la personne publique dispose des bers de stockage ou remorque nécessaires au stockage des embarcations.
Article 3 – CONDITIONS D’EXECUTION



3.1
Fin de prestation
3.1.1 Rapport d’intervention (lots 1à 3)

Un rapport d’intervention sera transmis à la personne publique (cf. article 3.3 ci dessous), quel que soit le lieu de réalisation de la prestation, après chaque maintenance, qu’elle soit préventive ou corrective, afin de vérifier la bonne conformité des travaux réalisés et leur prise en compte dans l’historique de l’embarcation / moteur. 

Ce dernier devra comprendre à minima les informations suivantes :

- la date et le lieu d’exécution des travaux (Marseille ou Port de Bouc) ;

- la nature et le détail des prestations réalisées (préventive / corrective) ;

- la désignation, le nombre et la référence des éléments changés ou réparés (corrective) ;

- le nom du technicien ayant effectué la maintenance (préventive ou corrective) ;

- les observations éventuelles ;

- les conclusions des essais de bon fonctionnement.

3.1.2 Rapport de fin de travaux (lot 3)

Lors du dépôt ou du retrait d'un moteur hors-bord dans les locaux du titulaire, une attestation de prise en charge ou de restitution est établie, conformément au modèle figurant à l'annexe 4 du présent document.

A la fin de chaque prestation de maintenance (préventive ou corrective) sur un moteur hors-bord réalisée dans les locaux du titulaire, celui-ci fera parvenir au correspondant du marché (cf. article 3.3 ci dessous), un courriel indiquant que les travaux sur le moteur concerné (n° série à l'appui) sont terminés et que celui-ci peut-être restitué. Cette date de fin de travaux doit également être portée sur l'attestation de restitution du moteur concerné.
En cas de non transmission de ce courriel, la date de récupération par la personne publique sera considérée comme celle de fin des travaux. Elle servira, le cas échéant, à calculer le montant des pénalités de retard (cf. article 13.1.3 du CCAP).

3.2
Lieux d’exécution (lots 1à 3)
Sites de la personne publique :
Adresses des ateliers flotte du BMPM :

CIS La Bigue (LBG)

Atelier Flotte

Rue Saint Cassien

PAM – Poste 49A – Quai de la grande Bigue

13002 Marseille

CIS Second maitre Gaulier (SMG)

Atelier Flotte

7, rue de la république

13110 Port de Bouc
3.3
Correspondants du marché (lots 1à 3)
Le groupement des appuis et de soutien (GAS) du BMPM assure l’engagement de toutes prestations de réparation concernant les embarcations composant le parc du BMPM.

Correspondant du groupement des appuis de soutien :

Ville de Marseille

Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Groupement des Appuis de Soutien

Sous groupement logistique - Section pièces engin

9, boulevard de Strasbourg

13233 Marseille Cedex 20

Tél : 04.95.05.43.15
 Nota : Dès la notification du marché, le BMPM mettra en place un organigramme définissant les différents interlocuteurs et le fera parvenir au titulaire.
Article 4 – PLAN DE PREVENTION



Pour chaque lot, avant toute exécution d’une maintenance (préventive ou corrective) réalisée sur un site de la personne publique, et conformément aux dispositions du Code du travail (article R 4511-1 à 4514-10) relatives aux prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprises extérieure, le titulaire du marché participe à une inspection commune du site en présence du chargé de prévention compétent au sein de l'établissement.
Au regard des conclusions de l'inspection commune préalable du site et notamment en présence d'un risque d'interférence d'activités, d'un nombre total d'heure de travail prévisible en vertu du présent marché supérieur ou égal à 400 heures par an, ou lorsque la nature des travaux à accomplir fait partie des travaux dangereux tels que définis par l'arrêté du 19 mars 1993, un plan de prévention des risques formalisant les mesures de sécurité retenues est rédigé et visé par les deux parties.

Toute évolution des risques liés aux interventions fait l'objet d'une nouvelle inspection commune préalable, ainsi que, le cas échéant, d'une modification du plan de prévention pris en conséquence.
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Fourniture et livraison d’un dispositif de tri de victimes au profit du bataillon de marins-pompiers de Marseille.


